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L'Isle-sur-la-Sorgue 

 
CONSEIL MUNICIPAL DU 4 MARS 2025 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

 

N° DEL2025-003 - RECRUTEMENT D'ENSEIGNANTS ET DE DIRECTEURS D'ECOLE 
SUR LES TEMPS PERISCOLAIRES AU TITRE D'UNE ACTIVITE ACCESSOIRE 

 
 

Nombre d'élus 

En exercice Présents Votants 

33 22 29 

 
 
L'an deux mille vingt-cinq, le 04 mars à 18h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est 
réuni Salle du conseil municipal en séance sous la présidence de M. Pierre GONZALVEZ, Maire. 
 
Présents : 
M. Pierre GONZALVEZ, Mme Sabine PLANEILLE, Mme Annie MEYNARD, Mme Amandine 
AUDOUARD, Mme Brigitte BARANDON, Mme Valérie CANILLAS, Mme Elisabeth DELACROIX, 
Mme Marie LEGARS-LAVAURE, Mme Valérie BASIN, M. Jérôme CAPDEVILLE, M. Ludovic 
GERMAIN, M. Vasco GOMES, M. Christian MONTAGARD, M. Philippe ROUX, M. Joseph 
RECCHIA, Mme Eulalie RUS, M. Eric BRUXELLE, M. Jean-Gabriel OLIVIER, M. Nicolas 
VALIENTE, M. Gérard GAILLARD, M. Christophe OUVIER, M. Alain PARENT. 
 
Absents non excusés : 
Mme Marine VULPIAN, Mme Andréa TALLIEUX, M. Serge FUALDES, Mme Christiane 
BAUDOUIN. 
 
Procurations : 
M. Denis SERRE donne pouvoir à M. Philippe ROUX, Mme Françoise MERLE donne pouvoir à 
Mme Brigitte BARANDON, M. Alain OUDARD donne pouvoir à M. Gérard GAILLARD, Mme 
Jocelyne RAVET donne pouvoir à Mme Annie MEYNARD, Mme Claire USCLAT donne pouvoir à 
Mme Elisabeth DELACROIX, M. Olivier COLLIGNON donne pouvoir à M. Eric BRUXELLE, M. 
Fréderic CHABAUD donne pouvoir à M. Vasco GOMES. 
 
Secrétaire de séance : Monsieur PARENT Alain 
 
Depuis plusieurs années, la commune de L’Isle sur La Sorgue fait appel à des fonctionnaires de 
l’Éducation Nationale, enseignants et directeurs d’école rémunérés par la collectivité pour encadrer 
les études surveillées des enfants scolarisés en primaire sur la commune. 
 
Pour les enseignants, il s’agit d’un cumul d’emplois considéré comme une activité accessoire à 
l’emploi principal exercé auprès de l’éducation nationale. 
 
En effet, en l’application de l’article L 123-7 du code général de la fonction publique, l’agent public 
peut être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à exercer une activité à titre accessoire, 
lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un organisme public ou privé. Cette activité doit être 
compatible avec les fonctions confiées à l’agent public, ne pas affecter leur exercice et figurer sur 
la liste des activités susceptibles d’être exercées à titre accessoire. C’est l’article 11 du décret 
n°2020-69 du 30 janvier 2020 qui liste des activités susceptibles d’être autorisées. 
 



 
 
La collectivité souhaite délibérer sur ces missions confiées à des enseignants afin de se mettre en 
conformité avec la réglementation en vigueur. Celle-ci est fixée par le décret n° 82-979 du 19 
novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat. La rémunération versée 
est égale au montant des indemnités fixées par le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 fixant le 
taux de rémunération des travaux supplémentaires effectués par les enseignants des écoles en 
dehors de leur service normal et par le décret n° 2016-670 du 25 mai 2016. 
 
Le recrutement d’enseignants et directeurs d’école intervient chaque année et ce durant les 
périodes scolaires. 
 
 
Vu  le code général des collectivités territoriales, 
Vu  le code général de la fonction publique ; 
Vu  le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966, modifié fixant le taux de rémunération de certains 

travaux supplémentaires effectués par les instituteurs en dehors de leur service normal ; 
Vu  le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d’indemnités par 

les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 
extérieurs de l’État ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 janvier 1985 fixant taux de rémunération des heures 
supplémentaires effectuées par certains personnels enseignants à la demande et pour le 
compte des collectivités locales ; 

Vu  le décret n° 2016-670 du 25 mai 2016, portant majoration de la rémunération des 
personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation ; 

 
 
Vu l'avis favorable de la commission des finances - affaires générales du 25 février 2025, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
 
Article 1 : d’autoriser la création de postes non permanents pour le recrutement de fonctionnaires 
de l'Education Nationale, enseignants et directeurs d’école au titre d’une activité accessoire dans 
le cadre : 
 • de la surveillance d’études ; 
 • de la surveillance de la pause méridienne (cantine) 
 
Article 2 : de créer les postes de vacataires au titre d’une activité accessoire pour la période 
scolaire, nécessaires à l’accomplissement/ la réalisation de la mission de surveillance des études 
ou de la surveillance de la pause méridienne ; 
 
Article 3 : de fixer la rémunération des agents.e.s recrutés.e.s au titre de cette activité accessoire 
en application des taux de rémunération autorisés par le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 
modifié susvisé, et conformément aux taux horaires brut du personnel fixés par délibération. 
 
Article 4 : de préciser que le versement des indemnités fixées par la présente délibération sera 
effectué mensuellement après réception des services fait du personnel enseignant. 
 
Article 5 : de dire que la dépense sera imputée sur le budget communal au chapitre 012 de 
l’exercice 2025 et des exercices à venir. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
Article 6 : d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 

 
 
 
 

Monsieur PARENT Alain 
Secrétaire de séance 

 
 

 
 
 
 
 

 
L'Isle-sur-la-Sorgue, le 4 mars 2025 

 
 

M. Pierre GONZALVEZ 
Maire 

 

 
 
 
 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Publiée le 06/03/2025


